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MOTION 

Luxembourg, le 21 novembre 2024 

Pel. f'f JA 

Évaluation de la loi modifiée du 2 août 2023 concerant le soutien au développement 

durable des zones rurales 

La Chambre des député.e.s, 

considérant 

- l'importance du secteur agricole en matière de souveraineté alimentaire du Luxembourg ; 

- les défis que l'agriculture, la viticulture et l'horticulture doivent relever; 

- la nécessité d'améliorer la résilience du secteur agricole ; 

- la complexité de la politique agricole commune et le besoin d'alléger les charges 

administratives pesant sur les agriculteur.trices ; 

- l'urgence d'accroître l'attractivité des métiers dans l'agriculture ; 

- la nécessité de renforcer la position des agriculteurs.trices dans la chaîne de valeur ; 

- l'impact environnemental et climatique de l'agriculture, notamment la perte progressive 

des habitats protégés tels que les prairies maigres de fauche, ainsi que la perte des 

espèces inféodées à ces habitats, et la volonté des exploitant.e.s de contribuer activement 

à relever ces défis ; 

- la motion adopté le 13 juillet 2023 dans le cadre du débat sur le projet de loi concernant 

le soutien au développement durable des zones rurales ; 

invite le Gouvernement 

à privilégier la composante fondée sur les risques plutôt que la composante aléatoire des 

contrôles sur place, afin de favoriser l'efficacité de ces derniers; 



à renforcer la collaboration entre les administrations compétentes concernées pour 

l'identification des priorités au niveau des contrôles, notamment celles liées aux risques 

environnementaux dans ce contexte; 

à inclure, en 2026, à l'évaluation de l'application de la loi agraire modifiée les aspects 

suivants: 

o l'impact environnemental de la diminution des contrôles ainsi que de la 

modification du calcul du solde d'azote, 

o l'efficacité des mesures prévues par la loi agraire en termes de performance 

économique et environnementale des entreprise& agricoles, de protection de 

l'environnement et d'efficacité administrative. 

Signatures : 




